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    Présentation

    Le patriotisme économique n'est pas un protectionnisme : il désigne une nouvelle politique industrielle qui promeut l'innovation, le travail en réseaux et la synergie public-privé au profit de la compétitivité et de l'emploi.
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Introduction




En France, qui prend aujourd’hui le risque de revendiquer l’étiquette de patriote ? Quelques hommes politiques ou de plume s’y essaient, guidés par une intention mobilisatrice, pédagogique ou démonstrative, tentant ainsi d’attirer l’attention des médias sur des problématiques qu’ils jugent importantes ou même stratégiques [1] . Mais, dans leur grande majorité, les dirigeants publics et privés, les intellectuels et les journalistes renâclent à employer et assumer des mots que le climat idéologique global et le poids de l’histoire semblent avoir invalidés. Ce diagnostic paraît encore plus net en matière économique. Évoquer la nécessité d’un quelconque patriotisme économique fait sourire ou provoque des indignations plus ou moins fabriquées. Pour une cohorte de penseurs dits de droite, la formule irrite parce qu’elle semble partir en guerre contre les théories économiques libérales ; pour des doctrinaires classés à gauche, le premier terme de cette association de mots évoque une fièvre idéologique inacceptable. Pour clarifier notre propos, posons que deux arguments soutiennent le désintérêt que suscite ce que certains nomment une provocation sémantique.

Le premier est que la mondialisation rend vaine et sans objet la préservation d’un intérêt national en matière industrielle, commerciale et financière. Des firmes globales, sans nationalité, nous dit-on, ne doivent à aucun moment devenir des enjeux ou des symboles de souveraineté incitant l’État à perturber le fonctionnement naturel des lois du marché. Le second est que le mot patriotisme en dissimule simplement un autre, le terrible substantif nationalisme, dont n’importe quel citoyen peut se rappeler à chaque instant les ravages apocalyptiques qu’il a causés aux peuples d’Europe et du monde au XXe siècle. Pour certains, c’est l’idée même de nation qui s’en trouve invalidée. Dès lors, selon que l’on privilégie l’une ou l’autre de ces deux convictions, on qualifiera de protectionnistes démodés les zélateurs du patriotisme économique (voire de nostalgiques du collectivisme et d’ennemis absolus du marché), ou on les accusera de chauvinisme nauséabond, d’être totalement aveugles à l’évolution de l’histoire, laquelle porterait au dépassement des formes politiques et culturelles sclérosées que constituent les nations (notamment via l’Union européenne).

Ces deux arguments suscitent un sentiment d’adhésion a priori, très largement compréhensible et logique, du cœur et de la raison de beaucoup de nos contemporains. Ils méritent donc un examen approfondi destiné à évaluer leur degré de rationalité et leur capacité conséquente à faire sens. Il faut également s’interroger sur la pertinence de la formule même de patriotisme économique. Les mots sont-ils bien choisis ? Ne rendent-ils pas difficile et même inaudible la diffusion d’un message qui s’avère convaincant sur le fond ? La forme ne nuit-elle pas au contenu ? Il est possible que « la pratique active et judicieusement circonscrite du patriotisme économique dans le cadre d’une conception aboutie de l’intérêt économique national est […] plus appropriée que sa revendication publique » [2] . Le « patriotisme économique » pourrait être une mauvaise formule désignant un véritable enjeu : celui de la préservation légitime de l’intérêt économique national, nécessitant une stratégie de sécurité économique et de compétitivité, c’est-à-dire de développement économique durable !

Car il est évident qu’il s’agit ici de situer le débat au bon niveau : le patriotisme économique n’aurait proprement aucun sens et ne bénéficierait d’aucune crédibilité s’il se confondait avec l’édification d’une ligne Maginot tout autant inefficace techniquement qu’absurde politiquement (rappelons ici que la mondialisation permet à des millions de personnes de sortir de la pauvreté dans les pays en développement). En revanche, il est évidemment crucial d’ouvrir un débat sur le thème du patriotisme économique si l’on considère qu’il traduit le besoin d’une régulation politique des conséquences stratégiques, sociales et culturelles de l’évolution des formes de l’activité industrielle, commerciale et financière. À cet égard, on comprend bien intuitivement que l’évocation (voire l’invocation, pour quelques idéologues obstinés !) de la main invisible chère à Adam Smith [3]  ne suffit pas à évacuer la problématique des conditions d’une intervention légitime et nécessaire de l’État dans la sphère économique.

Les affaires Enron, Worldcom, Tyco, Ahold, Vivendi Universal et Parmalat, ou encore la crise du subprime qui a bousculé les hedge funds à l’été 2007 [4]  (selon le cabinet d’études Dealogic, entre le 1er août et début septembre, le montant des opérations réalisées dans le monde par les fonds d’investissement a chuté de 70 % par rapport à la même période de 2006 [5] ), témoignent de ce besoin de régulation politique du monde des affaires qui ne vise pas l’étouffement de l’initiative et du dynamisme entrepreneuriaux mais simplement l’encadrement éthique de l’univers des affaires, afin qu’il ne devienne pas une simple jungle soumise à la suprématie du principe darwinien.

C’est dans cet esprit qu’il faut construire un patriotisme économique. Quel doit être son objectif ? Mettre en œuvre un dispositif de régulation et d’encouragement de l’activité économique qui permette d’assurer à la nation des retombées positives du développement des entreprises en termes de croissance et d’emploi, ainsi que de conserver sur le sol national des centres de décision majeurs et de garantir la maîtrise d’activités et d’entreprises sensibles indispensables à la préservation de la capacité de décision de l’État. L’ensemble de ces ambitions devant s’enraciner dans le dessein de donner naissance à une Europe puissance et de proportionner les mesures prises à la réciprocité de l’ouverture commerciale et financière des autres nations (il faudrait donc, par exemple, réfléchir froidement mais sans angélisme au fait qu’une loi va durcir les conditions de rachat des entreprises chinoises par les étrangers [6] ). C’est à l’aune de ces exigences que doivent être analysés des dossiers aussi différents que la fusion GDF/Suez, l’équilibre franco-allemand dans EADS/Airbus, la mainmise de Mittal sur Arcelor, l’absorption de Péchiney par Alcan, ou les affaires Gemplus, Saft ou Eutelsat (qui relevaient toutes trois de la protection de technologies sensibles, soulevaient des questions d’indépendance nationale et déterminaient des vainqueurs et des vaincus commerciaux). Offres publiques d’achat, délocalisations (dont la logique est plus subtile et complexe qu’on ne le dit et l’ampleur à nuancer) et prises de contrôle d’entreprises font régulièrement la Une des journaux nationaux et mettent en lumière, parfois de manière brouillonne, des enjeux sur lesquels les pouvoirs publics doivent exercer une influence en faveur de la réalisation d’objectifs de bien commun.

Mais il importe parallèlement de comprendre qu’un tel dispositif ne peut s’articuler sur le syndrome de la citadelle assiégée. Cela implique deux choses. Premièrement, qu’il ne s’agit aucunement de prendre des mesures d’interdiction, de blocages des flux (de marchandises, de capitaux…) : ni le protectionnisme ni la limitation rigide de l’investissement ne constituent des options envisageables et sérieuses. Les échanges de produits et le placement des capitaux doivent en revanche obéir à des règles de réciprocité permettant une lutte commerciale à armes égales. Deuxièmement, il faut se souvenir à chaque instant que la meilleure défense, c’est l’attaque… Préserver la sécurité du périmètre économique stratégique, répondre intelligemment aux délocalisations ou à la désindustrialisation de certaines régions, favoriser la croissance et l’emploi (donc la vitalité des territoires), c’est avant tout mettre en place une culture de l’innovation, de la compétitivité et de l’attractivité (adossée à des mesures politiques fortes) et une coopération public/privé renforcée, en vue de la conquête de marchés à l’international.

Dans des sociétés caractérisées dorénavant par la vitesse et le mouvement, toute suprématie apparaît temporaire et relative. L’opérateur de la destruction créatrice chère à Schumpeter est précisément l’innovation : la faire naître autorise le développement dans un contexte capitaliste mondial darwinien, c’est-à-dire dans une logique où survit le plus adapté. Quel que soit le jugement de valeur que l’on porte sur cet état de fait, il faut prendre conscience qu’échouer à innover, c’est se condamner à disparaître, puisque le consommateur réclame toujours plus, désire de la nouveauté et se lasse de plus en plus rapidement de produits dont le cycle de vie s’est considérablement raccourci en trois décennies. Dans l’univers des Trente Glorieuses, il n’importait pas véritablement d’être le meilleur, d’anticiper, de toujours conserver un coup d’avance, en résumé d’innover, puisque les acteurs de chaque nation n’affrontaient pas directement la concurrence étrangère (laquelle était de surcroît limitée par l’isolement du monde communiste du reste de la société internationale). L’intensité de la pression des quelques rivaux nationaux était du même coup réduite, puisque chacun pouvait coexister avec les autres sur le territoire national tout en réalisant d’appréciables profits, dans le cadre d’un système productif qui ne subissait pas encore l’insigne contrainte du capitalisme financier. La mondialisation, c’est-à-dire l’internationalisation des échanges, l’ouverture des frontières, la dérégulation des marchés financiers et l’émergence de nouveaux acteurs dans le jeu du commerce mondial (notamment la Chine et l’Inde), a développé de manière hyperbolique la concurrence internationale. Aujourd’hui, il n’est donc plus question de se développer sans innover…

Quant à la collaboration public-privé, elle doit se construire autour de la montée en puissance d’une culture de la conquête de marchés partagée par les décideurs publics et privés : celle de l’intelligence économique. Sa définition est simple : elle consiste en la maîtrise et la protection de l’information stratégique utile aux acteurs économiques [7] . C’est une politique de compétitivité et de sécurité économique. Elle se décompose en actions de veille (sur les forces concurrentielles chères à Porter), en dispositifs de sécurisation (des actifs et de l’information stratégique) et en opérations d’influence (dans les espaces nationaux et internationaux de la décision, dans les enceintes internationales productrices de normes, auprès des leaders d’opinion). Ses enjeux sont encore plus simples et cruciaux : ce sont la croissance, l’emploi, la vitalité de nos territoires et la sécurité nationale et européenne. Elle impose une révolution intellectuelle et culturelle à toutes les élites.







Notes du chapitre

[1] ↑ À l’exemple de Bernard Carayon, député du Tarn, auteur de plusieurs rapports et ouvrages sur l’intelligence et le patriotisme économiques, ou d’Olivier Pastré, membre du conseil scientifique de l’Autorité des marchés financiers et auteur de La méthode Colbert, ou le patriotisme économique efficace (voir bibliographie).

[2] ↑ Rapport d’information no 347 du sénateur Christian Gaudin, fait au nom de la mission commune d’information sur la notion de centre de décision économique et les conséquences qui s’attachent, en ce domaine, à l’attractivité du territoire national, juin 2007, p. 136.

[3] ↑ Lequel n’en faisait pas le même usage intégriste que certains commentateurs actuels…

[4] ↑ « David Rubenstein, dirigeant et cofondateur du fonds américain Carlyle, estime que la méfiance des banques “devrait durer encore trois à quatre moins”. Selon lui, la moitié des opérations de LBO actuellement en préparation pourraient être révisées, et un quart pourrait même capoter. Rien d’étonnant, dans ces conditions, qu’il préfère reporter la cotation de Carlyle aux États-Unis. L’un de ses grands rivaux, KKR, pourrait suivre son exemple. Ce n’est pas le parcours boursier désastreux du numéro 1 mondial, Blackstone, qui devrait les inciter à changer d’avis. Cotée à Wall Street depuis juin, l’action de Blackstone a déjà perdu plus de 20 % de sa valeur » (Anne-Laure Julien, « Les fonds d’investissement tanguent dans la tempête », in Le Figaro, jeudi 23 août 2007, p. 19).

[5] ↑ Anne-Laure Julien, « Les fonds d’investissement tanguent dans la tempête », in Le Figaro, jeudi 23 août 2007, p. 19.

[6] ↑ Signalons encore que la Chine a refusé au fonds d’investissement Carlyle de prendre le contrôle de Yangzhou Chengde Steel et à l’Allemand Schaeffer de racheter Luoyang Bearing.

[7] ↑ Définition du groupe de travail supervisé par Alain Juillet, Haut Responsable chargé de l’intelligence économique.




Chapitre 1. Ce que le « patriotisme économique » n’est pas et ne doit pas être





Un patriotisme économique rêvant de refonder un nationalisme coupant la France du reste du monde à l’heure de l’ouverture des sociétés aux multiples échanges de la mondialisation constituerait une impasse morale et un suicide collectif. À aucun moment, il ne serait être question de vouloir ressusciter les passions chauvines de l’époque de Maurice Barrès, Charles Maurras, Paul Déroulède et l’affaire Dreyfus. Il ne s’agit pas ici d’exaltation cocardière au son du clairon mais de la persistance d’un vouloir-vivre ensemble tel que le définissait Ernest Renan :

« Une nation est une âme, un principe spirituel. Deux choses qui, à vrai dire, n’en font qu’une constituent cette âme, ce principe spirituel. L’un est dans le passé, l’autre dans le présent. L’une est la possession en commun d’un riche legs de souvenirs ; l’autre est le consentement actuel, le désir de vivre ensemble, la volonté de continuer à faire valoir l’héritage qu’on a reçu indivis. [...] avoir souffert, joui, espéré ensemble, voilà ce qui vaut mieux que des douanes communes et des frontières conformes aux idées stratégiques. » [1] 


Si la formule de « patriotisme économique » peut aujourd’hui recevoir un sens positif, ce sera dans la mesure où elle s’épure de toute connotation hégémoniste, belliciste ou autarcique. Bref, ses partisans doivent convaincre qu’elle ne flirte pas avec le nationalisme, le protectionnisme, le dirigisme ou l’antilibéralisme, qu’elle ne masque pas davantage le refus du jeu de la coopération internationale, du multilatéralisme et, bien sûr, de la construction européenne. Ce qu’il faut faire comprendre, c’est qu’un patriotisme économique légitime ne sert pas à dissimuler un rejet de la mondialisation, ce qui serait d’ailleurs grotesque puisque c’est un fait qu’il est impossible d’accepter ou de rejeter mais que l’on doit considérer comme une opportunité à exploiter. À défaut, il ne restera plus qu’à la subir bêtement. Un patriotisme économique stimulant consiste en réalité à chercher énergiquement comment tirer profit au maximum des possibilités de développement industriel et commercial, des occasions d’accroître la prospérité de la nation que recèlent les logiques d’ouverture et d’interdépendance de la mondialisation, tout en protégeant la collectivité nationale de ses effets dommageables de manière inventive et dynamique.




Un repli sur soi nationaliste

En réalité, le fond du problème vient du fait que l’intelligentsia française ne dissocie plus patriotisme et nationalisme. Elle n’entend plus Romain Gary qui précisait magnifiquement que le patriotisme se définit comme l’amour des siens, alors que le nationalisme signifie la haine des autres. Cette distinction qu’affectionnait particulièrement le général de Gaulle et André Malraux mettait précisément l’accent sur le piège dans lequel il convenait de ne pas tomber : confondre la haine de soi avec l’amour d’autrui. Quiconque affirme aujourd’hui sa fierté d’être Français, et son goût légitime de voir son pays accroître son rayonnement, passe pour un dangereux passéiste, un réactionnaire à peine dissimulé et, dans les cas les plus extrêmes, pour un propagateur de fascisme light... Force est pourtant de constater que la haine de soi ne mène qu’au refus de l’Autre... Mais notre pays peine à assimiler ce théorème.

Pourquoi ? Très certainement parce que la France n’a toujours pas véritablement digéré l’histoire du XXe siècle et peine à concevoir un amour de soi qui ne se confonde pas avec la diabolisation de l’autre. La conscience, l’inconscient et l’imaginaire collectifs politiques et culturels baignent encore dans le souvenir de la poussée de fièvre nationaliste qui a saisi l’Europe au tournant des années 1880 pour conduire aux deux conflits mondiaux.

Le premier représenta un véritable suicide européen et le second fut un drame inégalable à l’échelle de l’Histoire pour la conscience humaine. Force est de constater que les racines profondes de la Première Guerre mondiale poussèrent dans l’exaspération des passions nationalistes [2]  attisées par de multiples incidents internationaux et diverses rivalités. Du boulangisme en France (1886-1891) aux crises balkaniques (1908-1913) en passant par l’incident franco-anglais de Fachoda en 1898 et les tensions franco-allemandes de 1905 et 1911, les nations européennes n’ont cessé de frôler la guerre durant vingt ans. On peut certes incriminer l’obsession française de la Revanche contre l’Allemagne depuis la défaite face aux Prussiens en 1871, ou encore la théorie de l’encerclement du Reich nourri par le Kaiser Guillaume II, les contentieux balkaniques entre la Russie et l’Autriche-Hongrie, ou bien enfin les rivalités coloniales et économiques entre la France, le Royaume-Uni et l’Allemagne. L’influence déterminante de l’ensemble de ces éléments ne peut être contestée. Toutefois, ces événements ou dynamiques de la scène internationale ne purent déployer toutes leurs potentialités belligènes que grâce à un terreau culturel éminemment favorable. Dans un monde déstabilisé par l’irruption de la modernité industrielle, technologique, politique, sociale, économique et culturelle, le nationalisme a servi de réponse globale aux angoisses d’une société traditionnelle en lente déstructuration et recomposition [3] . Dès lors, il a suffi que des facteurs objectifs stimulent ce terrain psychosociologique favorable (tels ceux cités plus haut) pour que l’échauffement des esprits déclenche une escalade emportant sur son passage toutes les prudences (que traduira parfaitement le phénomène de l’Union sacrée, laquelle fera taire un temps toutes les querelles idéologiques et politiques au nom de la nation). Ajoutons encore que la cristallisation des alliances militaires des puissances européennes en deux blocs antagonistes (l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie, l’Italie formant la Triple Alliance, et la France, la Russie et le Royaume-Uni constituant la Triple Entente) doit davantage au nationalisme têtu de Guillaume II qu’au jeu diplomatique des années précédentes. En effet, renonçant à la patiente construction diplomatique du chancelier Bismarck [4] , qui visait à encercler la France en maintenant de bonnes relations avec l’Autriche, l’Italie et la Russie, l’empereur allemand se lancera à partir de 1890 dans une Weltpolitik sans issue guidée par un impérialisme belliciste. Rien qu’en France, ce gigantesque embrasement coûta la vie à 1,4 million de personnes (en majorité de jeunes hommes), tandis qu’un poilu sur quatre reviendra blessé ou invalide et qu’un dixième du patrimoine national partira en fumée. Enfin, le traumatisme collectif (que la littérature seule fut en mesure de laisser apercevoir à travers des romans comme Les Croix de bois de Roland Dorgelès ou Le Feu d’Henri Barbusse) apparut vite insondable.

Quant au second conflit mondial, il prit naissance dans le désir de domination d’un racisme absolu portant aux extrêmes la logique d’exclusion du nationalisme et se reposant politiquement sur lui pour conquérir le pouvoir, en mêlant la victoire dans les urnes et l’intimidation de rue. Le bilan de cette tragédie est à peine concevable : 50 millions de morts, l’extermination du peuple juif, 30 millions de personnes déplacées, l’usage de la bombe atomique sur Hiroshima et Nagasaki (provoquant 100 000 morts), des bombardements apocalyptiques touchant une majorité de civils (dont celui de Dresde, le 13 février 1945, qui dura quatorze heures et fit 135 000 morts), des dépenses militaires s’élevant à 1 100 milliards de dollars pour l’ensemble de la guerre et un montant total de dommages chiffré à 2 000 milliards. C’est une véritable consomption du continent européen qui s’est alors produite. Il convient d’ajouter que les luttes menées par certains peuples dans le cadre de la décolonisation (notamment en Algérie) achevèrent de remettre intellectuellement et moralement en question la conception occidentale de la nation dans l’esprit des intellectuels.

La guerre froide, formalisée avec la signature du Pacte atlantique de 1949 (donnant naissance à l’OTAN), bientôt suivie de la constitution du Pacte de Varsovie, rendit encore plus suspecte l’idée de nation, puisque l’affrontement des blocs se traduisit le plus souvent comme la confrontation de deux nations géantes : les États-Unis et l’URSS. Duel qui multiplia les guerres dites périphériques (guerre de Corée, guerre d’Indochine puis du Vietnam, conflit d’Afghanistan…), mena le monde au bord du gouffre lors de la crise de Cuba en octobre 1962 et fit s’abattre un « rideau de fer » en Europe durant quatre décennies.

Il existe donc un traumatisme psychologique qui empêche dorénavant les Français d’assumer un amour nécessaire de la patrie. Se débarrasser de cette névrose devient pourtant urgent. Pourquoi ? Parce que, s’il est impératif de se protéger définitivement des errements nationalistes qui firent le lit des horreurs peuplant le XXe siècle, il serait suicidaire de prolonger les délices masochistes à l’origine de notre haine de nous-mêmes… Nous avons le droit de vouloir persévérer dans notre identité et de veiller, comme tout autre pays, sur nos intérêts légitimes. Cela n’implique pas de détester les autres peuples ou de jouer l’affrontement, alors que le désir de connaître et de coopérer peut favoriser la réalisation de nos ambitions. Ce qui ne signifie pas en revanche qu’il faille sombrer dans la naïveté. Car la confrontation des nations n’a pas soudainement cessé le 9 novembre 1989… Depuis la fin de la rivalité Est/Ouest qui a opposé pendant plus de quarante ans deux blocs idéologiques, le centre de gravité des conflits entre États s’est déplacé du champ politico-militaire aux domaines technologique et économique. Les affrontements économiques, adossés sur les pratiques de guerre de l’information, les techniques d’intelligence juridique et financière, et portés par les stratégies de domination technologique de certains États, sont devenus une réalité structurante des rapports de force entre les collectivités humaines. Aujourd’hui, les États et les nations, voire les alliances ou unions de nations, s’affrontent d’abord sur le terrain de l’économie.

Au cœur des nouvelles tensions concurrentielles qu’expriment des entreprises défrayant la chronique, il y a le plus souvent des intérêts simplement financiers mais on y trouve parfois, de manière non moins réelle, des États qui se mesurent sur des enjeux géo-économiques. Plusieurs d’entre eux ont déjà mis en place depuis plus de dix ans de véritables politiques publiques de sécurité économique et de conquête de marchés. On pense en particulier à l’advocacy policy développée à partir de la fin des années 1980 aux États-Unis. Véritable stratégie de puissance économique, celle-ci s’est appuyée sur un dispositif opérationnel et multiforme d’intelligence économique associant les entreprises et l’ensemble des acteurs publics et n’hésitant pas à s’adosser à une attitude protectionniste (dont témoigne l’attitude du gouvernement dans le secteur de l’acier et ses actions d’encouragement à l’explosion des traités commerciaux régionaux et bilatéraux…). À cet égard, le propos d’Alain Villemeur, ingénieur de l’École centrale, docteur en économie, ancien cadre dirigeant chez EDF et auteur d’un livre iconoclaste, mérite d’être relevé :

« Je soutiens, écrit-il dans La croissance américaine ou la main de l’État, que cette vision angélique et naïve d’un libéralisme américain proche de la perfection ne résiste pas à un examen détaillé des politiques économiques des États-Unis et que la réalité concrète est à mille lieues de ce conte. […] Les faits mettent en évidence la main visible… d’un État omniprésent et patriotique qui compense les nombreuses défaillances du tout-marché. »


Puis il ajoute, sans plus de détours : « On est aux antipodes d’un État minimal adepte du “laisser-faire” et Keynes est toujours la référence sous-jacente de la politique américaine. » [5]  Absence de langue de bois salutaire…

La guerre économique (qui inclut néanmoins des phénomènes de « coopétition » – mélange de « coopération » et de « compétition ») et l’existence chez nos concurrents de stratégies de puissance technologiques et commerciales résolues et politiquement consensuelles devraient par conséquent obliger la France à transcender le clivage entre pro- et anti-patriotisme économique pour simplement se concentrer sur la construction d’une vigoureuse politique d’intelligence économique insensible aux alternances politiques. Dans le but de se battre à armes égales [6] , notre pays doit prendre conscience de la nécessité d’agir dans la durée, en évitant les mauvaises querelles, afin de promouvoir nos intérêts sur la scène internationale. Il s’agit en fait, pour la France, de révéler et déployer pleinement des atouts insuffisamment exploités et de penser un authentique développement économique durable. Si notre pays persiste à croire qu’il est vulgaire de défendre ses intérêts vitaux dans le monde ouvert contemporain, il sera victime des stratégies de puissance d’autres acteurs de la scène mondiale. Or, pour entrer en saine compétition avec eux, nul besoin de les mépriser : il s’agit tout au contraire de se faire respecter en considérant que chacun cherche également à obtenir la reconnaissance de ses propres enjeux.

En réalité, la mutation du capitalisme dans la dernière décennie du XXe siècle lance un défi majeur au concept même de nation et à la perception quotidienne et existentielle qu’en ont les individus. Dans un monde qui s’articule chaque jour davantage sur les échelles de valeurs issues d’une rationalité purement économique, l’idée d’appartenance culturelle collective, de citoyens partageant un ensemble de principes et d’héritages, fondateurs d’une vision de l’avenir, paraît de plus en plus fragile. Entre les communautarismes infranationaux et les rêves de citoyenneté mondiale, le sentiment national semble menacé de ringardisation et d’inefficacité. Il y a pourtant fort à parier qu’il est encore pour longtemps le seul cadre envisageable d’une démocratie réelle, nourrie d’un véritable contenu affectif, c’est-à-dire d’un sentiment de solidarité authentique à l’égard d’autrui et d’un désir continu de vivre ensemble. Ce qui ne veut pas dire que l’appartenance nationale exclut la conscience de l’universalité, bien au contraire. En revanche, il est vrai que le sentiment national ne peut plus s’enraciner et s’exprimer dans les formes classiques qui furent les siennes depuis deux siècles. Et l’on parle bien ici du sentiment national, de l’amour légitime pour une patrie et non de la pathologie que constitue le nationalisme, lequel a ensanglanté le siècle aux côtés du totalitarisme [7] .

L’attachement à sa nation ne passe donc plus par la sanctuarisation de principes, symboles et outils hors d’usage : on ne peut plus aujourd’hui refuser sérieusement d’approfondir les coopérations européennes, revendiquer des capitaux exclusivement nationaux dans nos plus grandes sociétés, croire que l’État-producteur est une notion pertinente, ou se lamenter parce que les produits culturels américains font un tabac sur nos écrans, dans nos discothèques et sur les étagères de nos librairies. Si l’on renonce donc désormais – par simple réalisme – à investir affectivement et pratiquement les signes extérieurs traditionnels et matériels d’appartenance nationale (la monnaie, les entreprises nationalisées, ou quelques spécificités socio-économiques qui n’expriment d’ailleurs aucune part précieuse de notre identité nationale mais plutôt des scléroses et des rentes de situation), c’est une manière française de voir le monde et d’agir sur lui qui exige d’être chaque jour préservée, renforcée et approfondie, au profit des Français, bien entendu, mais également dans l’intérêt des autres nations, tant la France ne peut être elle-même, comme disait Malraux, que lorsqu’elle participe à la noblesse du monde, conspire à sa grandeur et lutte pour la liberté et la dignité de chacun.




Un dispositif protectionniste

« Aujourd’hui, nous avons tendance à établir une sorte d’équivalence, voire d’identité, entre le patriotisme économique et le protectionnisme commercial. C’est là une vision particulièrement réductrice du patriotisme économique. » [8] 


Cette phrase de Jean-Luc Gréau mérite d’être largement méditée parce qu’elle résume parfaitement le problème. Le protectionnisme se définit comme l’ensemble des pratiques commerciales d’une nation visant à limiter l’entrée de marchandises étrangères sur son sol. Elles ont pour objectifs de favoriser la production domestique, c’est-à-dire de la protéger de la concurrence extérieure pour permettre sa survie ou son développement. Le protectionnisme fait partie des formes possibles de l’interventionnisme public dans le domaine économique. Les techniques protectionnistes usuelles comprennent les droits de douane, les contingentements et les réglementations diverses.

Le protectionnisme fut grosso modo la règle commune organisant les échanges entre le Moyen Âge et la Seconde Guerre mondiale. C’est le mercantilisme, au XVIIe siècle, principalement incarné par la haute figure de Colbert, qui fournira le véritable soubassement théorique du protectionnisme. Considérant que le commerce constitue un jeu à somme nulle (c’est-à-dire qu’il se pratique forcément au détriment de l’un des partenaires), et que l’État doit accumuler du numéraire – en l’occurrence, de l’or –, les mercantilistes recommanderont l’autarcie (pour le dire autrement : la limitation drastique des importations) et le développement des exportations. Colbert nuancera ce point de vue en se montrant favorable aux importations dans le cas où elles se révèlent indispensables au développement des fabriques. D’ailleurs, il ne faudrait pas faire de Colbert un ennemi du libéralisme économique, loin s’en faut. Comme le rappelait opportunément Olivier Pastré, par certains côtés, c’est un véritable libéral :

« Le commerce, universellement, consiste en la liberté à toutes personnes d’acheter et de vendre. Tout ce qui tend à restreindre la liberté et le nombre des marchands ne peut rien valoir. Dès qu’il peut faire reculer l’État au profit de l’initiative privée, il le fait. Interventionniste, oui ; étatiste, non. L’État doit s’imposer et réguler la croissance mais en aucun cas il ne doit se substituer à l’initiative privée. Il doit seulement catalyser celle-ci et l’encadrer. » [9] 


Colbert ne cessa de s’employer à démanteler les obstacles aux échanges à l’intérieur du royaume (barrières douanières internes et péages de toutes sortes : municipaux, provinciaux ou seigneuriaux). Comprendre le colbertisme, c’est admettre le fait que ses décisions en matière commerciale, industrielle et financière étaient d’abord dictées par des considérations politiques : à savoir, la puissance du roi par l’accumulation de l’or via le développement des fabriques françaises et du commerce national. Au bout du compte, la « méthode Colbert », pour reprendre le titre du très stimulant livre d’Olivier Pastré, en fait davantage un précurseur de Keynes, des partisans de l’État stratège et des politiques commerciales offensives (de conquête de marchés, dirait-on aujourd’hui), qu’un annonciateur de Marx et du collectivisme, ou tout au moins de l’État actionnaire et artisan des nationalisations.

Mais reprenons le cours de notre récit après cette digression nécessaire sur Colbert… Seule la Grande-Bretagne a véritablement expérimenté le libre-échange durant la seconde moitié du XIXe siècle. En effet, confiant en son insigne avance sur le reste du monde, l’industrie britannique obtiendra la levée des barrières douanières en 1846 (corn laws) ainsi que l’abolition de l’Acte de navigation en 1851. Le mouvement de libéralisation des échanges sembla timidement s’étendre avec la signature du traité de commerce franco-britannique en 1860, sous l’égide de Napoléon III, mais la décennie suivante infirmera cette tendance. L’Allemagne releva ses tarifs douaniers en 1879 tandis que la France votera les lois Méline en 1881 et 1892.

Bien entendu, l’entre-deux-guerres constitua une phase de montée en puissance agressive du protectionnisme qui culmina après la crise de 1929. Cette dernière provoqua la dissolution du Gold Exchange Standard et l’abandon du libéralisme par la Grande-Bretagne (laquelle institua la préférence impériale par les accords d’Ottawa). Chaque pays européen se replia sur lui-même et l’échec de la conférence économique mondiale de Londres en juillet 1933 traduisit l’incapacité du continent à se rassembler pour trouver des solutions collectives, internationales, à la crise. L’Allemagne nazie, sous la férule d’Hitler et la supervision technique du Dr Schacht, fit le choix radical de l’autarcie, du contrôle des changes, de l’organisation corporatiste du travail et du réarmement.

Il faudra attendre le lendemain du second conflit mondial pour que le libre-échange se structure avec la naissance du GATT (General Agreement on Tariffs and Trade) en 1947. En organisant le désarmement douanier, ce dernier réalisait concrètement les promesses de la Charte de l’Atlantique signée en 1941. Dans ce document, les Alliés avaient en effet précisé qu’ils souscrivaient aux thèses libérales communément répandues qui mettaient en cause le dirigisme protectionniste des années 1930 dans la montée des périls ayant conduit au déclenchement de la guerre. Le nouveau système monétaire international défini à Bretton Woods en juillet 1944 (ainsi que la création conséquente du Fonds monétaire international) se faisait l’écho de cette nouvelle orientation libérale de l’organisation économique du monde libre.

Les résultats furent au rendez-vous. Entre 1950 et 1974, le commerce international fut multiplié par 5 en volume et par 9 en valeur, atteignant un rythme moyen de 7 % de croissance annuel. De 1963 à 1967, le Kennedy Round permit de faire baisser de 35 % en moyenne les droits de douane entre les États-Unis et la Communauté économique européenne. Quant à l’investissement international, paralysé depuis la crise de 1929, il se mit de nouveau à croître avec le retour à la convertibilité des grandes monnaies à la fin des années 1950 et la disparition progressive des entraves aux mouvements de capitaux. Le flux mondial d’investissement passa de 3,3 milliards de dollars par an pour 1951-1955 à 6 milliards pour 1956-1959, puis atteint 20 milliards de dollars en 1970.

Un nouveau cycle de négociations multilatérales du GATT, le Tokyo Round, fut ouvert en 1973 et aboutit en 1979 à un accord prévoyant de nouvelles réductions tarifaires ainsi que l’adoption de codes ayant pour but de réduire les obstacles juridiques et techniques aux échanges. Certes, dès 1974, les accords multifibres (AMF), également signés dans le cadre du GATT, entreprirent de réguler l’importation des produits textiles en provenance des pays en développement et témoignèrent à partir de 1977 d’un climat relativement protectionniste. À cela s’ajouta la multiplication d’accords d’autolimitation des exportations entre partenaires commerciaux (allant parfois jusqu’à la définition de quotas par les importateurs), visant à la préservation d’intérêts nationaux. Mais il faut bien souligner que le commerce international demeura très actif dans les années 1970 et n’eut guère à subir de préjudices du fait de ce ralentissement conjoncturel de la libéralisation des échanges.

Après ce bref panorama, peut-on prétendre que le patriotisme économique s’assimile à du protectionnisme ? Bien sûr que non ! D’abord parce qu’il s’enracine dans un terreau culturel national qui n’est plus favorable à ce dernier, si tant est qu’il ne l’ait jamais été (en tout cas, pas davantage que dans d’autres). Notre pays n’est pas protectionniste ! Ne serait-il pas ridicule de prétendre le contraire dès lors que l’on a connaissance des réalités ? Peut-on sérieusement dire qu’un pays n’est pas ouvert économiquement sur le monde et qu’il est protectionniste lorsque 40 à 50 % du CAC 40 sont contrôlés par des capitaux étrangers, que 70 multinationales françaises figurent parmi les 2 000 groupes internationaux les plus influents dans le monde (classement du magazine Forbes), et que plus de 140 privatisations ont été réalisées ces vingt dernières années ? Est-il enfin très crédible de pointer du doigt un refus français de l’ouverture alors que l’on répertoriait, en 2004, 2 millions de personnes employées dans des filiales de groupes étrangers (soit un taux de 15 % des salariés français, contre 10 % en Allemagne et au Royaume-Uni, et 5 % aux États-Unis…) ? Deuxièmement, les partisans du patriotisme économique n’ont jamais réclamé des mesures de restriction commerciale mais revendiqué la réciprocité de l’ouverture des marchés étrangers, la sécurisation d’entreprises sensibles et la mise en place de dispositifs de soutien à l’export et à la compétitivité du tissu économique national et européen.

Pour en terminer sur ce point et enfoncer le clou, il est utile de citer ici Alain Juillet, Haut Responsable chargé de l’intelligence économique, qui met fin à de mauvaises querelles en rappelant quelques chiffres emblématiques :

« Dans le contexte actuel des fusions et acquisitions, précise-t-il, plusieurs articles de presse ont qualifié de protectionniste la politique industrielle française et présenté l’intelligence économique comme le support de sa mise en œuvre, alors que, dans le même temps, des cas similaires ont été constatés dans d’autres pays d’Europe sans générer ni de tels commentaires ni de vertueuses indignations. Face à cette accusation répétitive de protectionnisme, les statistiques officielles d’organismes internationaux et de cabinets conseils de réputation mondiale permettent de sortir des fantasmes idéologiques pour ramener le débat à la froide réalité des faits. […] Une étude du cabinet Ernst & Young parue en 2005 recensant les implantations de groupes étrangers dans les capitales européennes indique que 194 projets d’implantations étrangères se sont concrétisés dans la région Île-de-France contre 177 dans le Grand Londres, marquant une progression, par rapport à 2004, de 42 % contre 30 % en moyenne dans les autres capitales de l’Europe. » [10] 
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